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QUATORZIÈME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du 
capital social par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription, au profit des 
salariés adhérents de plans d’épargne d’entreprise du groupe ENGIE 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport des Commissaires aux comptes, et conformément d’une part, aux 

dispositions des articles L.225-129, L.225-129-2 à L.225-129-6, L.225-138 et L.225-138-1,  

L.228-91 et L.228-92 du Code de commerce et d’autre part, à celles des articles L.3332-18 et 

suivants du Code du travail : 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital 

social, en une ou plusieurs fois, d’un montant nominal maximum représentant 2% du capital 

social le jour de la mise en œuvre de la délégation, étant précisé que ce plafond est commun 

aux augmentations de capital social réalisées dans le cadre de la 15e résolution de la présente 

Assemblée Générale, par émissions d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital à émettre réservées aux adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne 

d’entreprise qui seraient mis en place au sein du Groupe constitué par la Société et les 

entreprises, françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation des comptes 

de la Société en application de l’article L.3344-1 du Code du travail, étant entendu que la 

présente résolution pourra être utilisée aux fins de mettre en œuvre des formules 

d’investissement avec effet de levier dites « Multiple ». Ce montant s’imputera sur le Plafond 

Global visé à la 21e résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022, ou sur le montant 

du plafond éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait lui succéder 

pendant la durée de validité de la présente délégation ; 



2 

 

2. fixe à 26 mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 

délégation et prive d’effet à compter de ce jour la délégation antérieure de même nature donnée 

par l’Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022 dans sa 24e résolution ; 

3. décide que le prix d’émission des actions nouvelles sera déterminé dans les conditions prévues 

aux articles L.3332-18 et suivants du Code du travail et ne pourra pas être inférieur à la 

moyenne des cours cotés de l’action ENGIE sur le marché Euronext Paris aux vingt séances 

de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de la période de 

souscription à l’augmentation de capital réservée aux adhérents de tous plans d’épargne 

d’entreprise, diminuée d’une décote qui ne pourra pas excéder la décote maximum autorisée 

par la législation en vigueur au moment de la mise en œuvre de la délégation ; toutefois, 

l’Assemblée Générale autorise expressément le Conseil d’Administration, s’il le juge opportun, 

à réduire ou supprimer la décote susmentionnée, dans les limites légales et réglementaires, 

afin de tenir compte, notamment, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux 

applicables localement. En cas d’émission de valeur mobilière donnant accès à des titres de 

capital à émettre, le prix sera également déterminé par référence aux modalités mentionnées 

au présent paragraphe ; 

4. autorise le Conseil d’Administration à attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus 

indiqués, le cas échéant en complément des actions ou valeurs mobilières donnant accès à 

des titres de capital à souscrire en numéraire, des actions ou valeurs mobilières donnant accès 

au capital à émettre ou déjà émises, à titre de substitution de tout ou partie de la décote et/ou 

d’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder 

les limites légales ou réglementaires en application des articles L.3332-11 et L.3332-21 du Code 

du travail, et que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées, immédiatement ou à terme, du fait de l’attribution gratuite d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital s’imputera sur le montant des plafonds visés au 

paragraphe 1 ci-dessus ; 

5. décide de supprimer au profit des bénéficiaires ci-dessus indiqués le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente autorisation, lesdits 

actionnaires renonçant par ailleurs à tout droit aux actions gratuites ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital qui seraient émises par application de la présente résolution ; 

6. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 

délégation, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, dans les limites et sous 

les conditions précisées ci-dessus, à l’effet, notamment : 

− d’arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés dont les adhérents d’un ou plusieurs 
plans d’épargne d’entreprise pourront souscrire aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital ainsi émises et bénéficier, le cas échéant, des actions gratuites ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital, 

− de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de 
fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les 
dispositions légales ou réglementaires applicables, 

− de déterminer, le cas échéant, les conditions que devront remplir les bénéficiaires des 
augmentations de capital, 
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− d’arrêter les dates d’ouverture et de clôture des périodes de souscriptions, 

− de fixer les montants des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation 
et d’arrêter notamment les prix d’émission, dates, délais, modalités et conditions de 
souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres (même rétroactive) ainsi 
que les autres conditions et modalités des émissions, dans les limites légales ou 
réglementaires en vigueur, 

− en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, de 
fixer le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le 
nombre à attribuer à chaque bénéficiaire, et arrêter les dates, délais, modalités et conditions 
d’attribution de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites 
légales et réglementaires en vigueur et, notamment, choisir soit de substituer totalement ou 
partiellement l’attribution de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital aux 
décotes prévues ci-dessus, soit d’imputer la contre-valeur de ces actions sur le montant total 
de l’abondement, soit de combiner ces deux possibilités, 

− de constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 
actions souscrites, après éventuelle réduction en cas de sursouscription, 

− le cas échéant, d’imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du nouveau capital résultant de ces augmentations de capital, 

− de conclure tous accords, d’accomplir directement ou indirectement par mandataire toutes 
opérations en ce compris procéder aux formalités consécutives aux augmentations de capital 
et aux modifications corrélatives des statuts et, d’une manière générale, de passer toute 
convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, de prendre 
toutes mesures et décisions et d’effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation 
et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées ; 

7. autorise le Conseil d’Administration, dans les conditions de la présente délégation, à procéder 

à des cessions d’actions de la Société aux bénéficiaires telles que prévues par l’article  

L.3332-24 du Code du travail. 

 

Cette résolution est adoptée à 98,31% des voix présentes et représentées. 

 2 452 175 392 Voix pour 42 177 251 Voix contre 134 661 Abstentions 
 

QUINZIÈME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du 
capital social par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée à 
une catégorie de bénéficiaires, dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’actionnariat 
salarié international du groupe ENGIE 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
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d’Administration, du rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions 

des articles L.225-129, L.225-129-2 à L.225-129-6 et L.225-138 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour procéder à l’augmentation du capital 

social, en une ou plusieurs fois, par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès à des titres de capital à émettre réservée à la catégorie de personnes constituée par 

toutes entités de droit français ou étranger, dotées ou non de la personnalité morale, en ce 

compris tout établissement bancaire ou filiale contrôlée d’un établissement  intervenant à la 

demande de la Société pour les besoins de la mise en œuvre d’un plan d’actionnariat salarié 

international du groupe ENGIE, y compris pour la mise en œuvre des formules d’investissement 

avec effet de levier dites « Multiple », ou par tous trusts constitués afin de mettre en place 

notamment un Share Incentive Plan de droit anglais ; 

2. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu de la présente résolution, ne pourra pas excéder 

0,5% du capital social le jour de la mise en œuvre de la délégation, étant précisé que ce montant 

s’imputera sur le plafond de 2% du capital social de la délégation en application de la 15e 

résolution de la présente Assemblée Générale, ainsi que sur le Plafond Global visé à 

l’Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022, ou sur le montant du plafond éventuellement 

prévu par une résolution de même nature qui pourrait lui succéder pendant la durée de validité 

de la présente délégation ; 

3. fixe à 18 mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 

délégation et prive d’effet, à compter de ce jour la délégation antérieure de même nature donnée 

par l’Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022 dans sa 25e résolution ; 

4. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour sélectionner l’entité à laquelle il est 

fait référence au paragraphe 1 ci-dessus ; 

5. décide que le montant définitif de l’augmentation de capital sera fixé par le Conseil 

d’Administration qui aura tous pouvoirs à cet effet ; 

6. décide que le montant des souscriptions de chaque salarié ne pourra excéder les limites qui 

seront prévues par le Conseil d’Administration dans le cadre de la présente délégation et, qu’en 

cas d’excès de souscriptions des salariés, celles-ci seront réduites suivant les règles définies 

par le Conseil d’Administration ; 

7. décide de supprimer au profit de la catégorie de bénéficiaires susvisée au paragraphe 1 le droit 

préférentiel de souscription des actionnaires et de réserver à cette catégorie de bénéficiaires la 

souscription de la totalité des actions ou valeurs mobilières, donnant accès à des titres de 

capital à émettre, pouvant être émises en vertu de la présente résolution, laquelle emporte 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires 

auxquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation pourront 

donner droit ; 

8. décide que le prix d’émission des actions nouvelles ne pourra être inférieur à la moyenne des 

cours cotés de l’action ENGIE sur le marché Euronext Paris lors des vingt séances de bourse 

précédant le jour de la décision (i) fixant la date d’ouverture de la période de souscription à 

l’augmentation de capital et/ou à l’offre d’actions réalisée en vertu de la 14e résolution de la 
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présente Assemblée Générale, ou (ii) si l’offre d’actionnariat salarié était réalisée dans le cadre 

de tout plan d’épargne salariale diminuée d’une décote qui ne pourra pas excéder la décote 

maximum autorisée par la législation en vigueur au moment de la mise en œuvre de la 

délégation ; toutefois, l’Assemblée Générale autorise expressément le Conseil d’Administration, 

s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer la décote susmentionnée, dans les limites légales 

et réglementaires, afin de tenir compte, notamment, des régimes juridiques, comptables, 

fiscaux et sociaux applicables localement, étant précisé que le prix ainsi déterminé pourrait être 

différent du prix déterminé dans le cadre de l’augmentation de capital réalisée en vertu de la 

14e résolution de la présente Assemblée Générale et/ou la cession d’actions réalisées dans le 

cadre de tout plan d’épargne salariale ; 

9. décide que le Conseil d’Administration pourra déterminer les formules de souscription qui 

seront présentées aux salariés dans chaque pays concerné, au vu des contraintes de droit local 

applicables, et sélectionner les pays retenus parmi ceux dans lesquels le groupe ENGIE 

dispose de filiales entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société en 

application de l’article L.3344-1 du Code du travail ainsi que celles desdites filiales dont les 

salariés pourront participer à l’opération ; 

10. décide que le montant de l’augmentation de capital ou de chaque augmentation de capital 

sera, le cas échéant, limité au montant de chaque souscription reçue par la Société, en 

respectant les dispositions légales et réglementaires applicables ; 

11. délègue au Conseil d’Administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, dans les limites et 

sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment : 

− de fixer les montants des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation 
et d’arrêter notamment les prix d’émission, dates, délais, modalités et conditions de 
souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres (même rétroactive), ainsi 
que les autres conditions et modalités des émissions, dans les limites légales ou 
réglementaires en vigueur, 

− le cas échéant, à sa seule initiative, d’imputer les frais d’une telle augmentation de capital 
sur le montant des primes qui y sont afférentes et, s’il le juge opportun, de prélever sur ce 
montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 
résultant d’une telle augmentation, 

et, d’une manière générale, de passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin 

des émissions envisagées, constater la réalisation de l’augmentation de capital, modifier 

corrélativement les statuts, prendre toutes mesures et décisions et effectuer toutes formalités 

utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des actions émises en vertu de la présente 

délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations 

de capital réalisées. 

 

Cette résolution est adoptée à 98,31% des voix présentes et représentées. 

 2 452 096 652 Voix pour 42 255 184 Voix contre 134 188 Abstentions 
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SEIZIÈME RESOLUTION 

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social par 
annulation d’actions autodétenues 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions 

de l’article L.22-10-62 du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’Administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de tout ou partie des actions 

acquises ou qui viendraient à être acquises en vertu d’une autorisation conférée par 

l’Assemblée Générale Ordinaire par la Société elle-même, dans la limite de 10% du capital 

social par période de 24 mois, étant rappelé que cette limite s’applique à un montant du capital 

de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant 

le capital social postérieurement à la présente Assemblée Générale ; 

2. fixe à 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale la durée de validité de la 

présente autorisation et prend acte que cette délégation prive d’effet, à compter de ce jour, la 

délégation antérieure de même nature donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022 

dans sa 23e résolution ; 

3. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions fixées par la loi, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de 

capital en vertu de la présente autorisation, en fixer les modalités, en constater la réalisation, 

imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal 

sur tous postes de réserves et primes, modifier en conséquence les statuts et accomplir toutes 

formalités. 

 

Cette résolution est adoptée à 99,80% des voix présentes et représentées. 

 2 489 098 614 Voix pour 5 026 582 Voix contre 361 097 Abstentions 
 

............................................................................................................................. ........................... 

CERTIFIE CONFORME A L’ORIGINAL 

Le Secrétaire du Conseil d’Administration 

 

 

François-Régis Mouret 

 


